COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
du 8 février 2011
L’An deux mil onze, le 8 février à 20 H 00, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur YVER Claude, Maire.

Etaient présents : MM. YVER, M. CAILLOUE, Mme LECHEVALLIER, M. LE COCQ,

Mme PELTA, M. BOCHER, MM. MARTIN, ROUZIC, LEGRAND, M. PANHALEUX

MM. LETELLIER, GODEFROY,  LHOPITAL, BELLET 

Absents excusés : Mme BATTEUR
Absent non excusé : M. KRAUS

Présents : 13          Votants : 13

Le procès-verbal du précédent conseil est adopté à l’unanimité.

I-  Préparation budgétaire 2011

L’exercice budgétaire 2010 s’est terminé avec un excédent de fonctionnement de 171 432.21 € et un excédent d’investissement de 43 522.68 €. Certains travaux prévus au budget 2010 en particulier les travaux d’accessibilité de la mairie seront réinscrits au budget 2011. Le budget assainissement se termine également avec un excédent de fonctionnement de 177 822.75 € et un excédent d’investissement de 10 533.38 € après les travaux de la station de relevage.
M. CAILLOUE informe le Conseil des divers besoins en vue de la prochaine session budgétaire et distribue un état détaillé des propositions (notamment le remplacement du J9 acheté un euro symbolique en 2001). 

Mme PELTA distribue un état détaillant les propositions établi par la commission loisirs, les besoins d’équipement de la salle socio culturelle (rideau pour le théâtre).

M. YVER ajoute que toutes ces demandes sont portées à la réflexion du conseil et seront étudiées au budget primitif.
II- Information sur l'aménagement place des commerces

Mme LECHEVALLIER informe le Conseil que, suite aux différents rendez-vous, nous attendons des propositions pour l’aménagement de la place des commerces. Quelques personnes intéressées ont pris contact avec la Mairie. 
III- Accessibilité des bâtiments publics aux personnes à mobilité réduite

Mme PELTA informe le Conseil que la consultation est lancée auprès d’architectes pour la maitrise d’œuvre conformément à la décision du dernier conseil. Les travaux d’accessibilité devraient être réalisés en 2011.
IV- Infos Commission des loisirs

M. LE COCQ distribue le compte rendu de la commission loisirs. Deux principaux sujets ont été traités : le marché de Noël et la salle socio culturelle. La commission propose de continuer le marché de Noël à l’extérieur le 2ème dimanche de décembre soit le 11 décembre 2011 suite aux demandes.

Le bilan de l’exposition photos présentée par M et Mme DUGAST est très positif.

Il serait souhaitable de donner un nom à notre salle socio culturelle celui d’une personne. Le Conseil y réfléchit. M. LE COCQ distribue le planning prévisionnel des manifestations.

L’Association Loisirs Jeunesse organise de janvier à février un atelier graph le samedi après-midi à l’espace des jeunes encadré par un animateur. M. LE COCQ expose les demandes liées à la pratique de cette activité notamment le besoin en panneaux de contreplaqué et de tasseaux afin de réaliser des paravents. La responsable du secteur ados sollicite l’autorisation de la commune de réaliser des panneaux, créés par les jeunes caironnais et d’habiller la partie basse des deux modules sur le skate parc. Le passage souterrain de la gare de Bretteville/Norrey a été graphé par les ados de l’espace jeunes de Bretteville. Il est à noter que depuis il n’y a pas eu de graphs sauvages sur le travail ainsi réalisé. M. YVER et M. PANHALEU proposent de donner des panneaux de contreplaqué. Le Conseil Municipal donne son accord de principe dès lors que l’activité est encadrée dans cet atelier graph.  
V- Questions diverses

1) Règlement concernant les procédures  de passation des marchés publics 
Cette délibération annule et remplace celle du 14/12/2010,

Vu les nouveaux seuils applicables depuis le 1er mai 2010,

Vu la circulaire du 29 décembre 2009 relative au guide de bonnes pratiques en matière de marchés publics,

Le Code des Marchés Publics, notamment l’article 28, prévoit la mise en œuvre de procédures adaptées pour les marchés inférieurs à 206 000 € HT pour les fournitures et services et 4 845 000 € HT pour les marchés de travaux. 

Les procédures alors choisies doivent respecter les principes de liberté, d’égalité et de transparence de mise en concurrence. Il peut ainsi être recouru à une consultation simple, un affichage ou une publicité en fonction du montant du marché à passer.

La commune de CAIRON s’applique donc à adapter la forme de passation de ses marchés selon leurs modalités dans le strict respect des principes de libre concurrence et du budget voté par le Conseil Municipal.

3 tranches définissant 3 procédures sont proposées :

1- De 4 000 € HT à 20 000 € HT 

Publicité obligatoire, la commande se fera sur devis après l’étude de 3 devis au minimum.

2- De 20 001 € HT à 90 000 € HT 

Publicité obligatoire. La commune adressera une lettre de consultation accompagnée d’un avis de publicité à 3 sociétés minimum et procédera à un affichage à la porte de la Mairie. 

3- Pour les marchés de travaux compris entre 90 000 € HT et 4 845 000 € HT et 
les marchés de fournitures et services compris entre 90 000 € HT et 193 000 € HT, 

la procédure adaptée prévoit en plus de la publicité dans un journal d’annonces légales ou le BOAMP selon l’article 40 ainsi que sur le profil d’acheteur, la rédaction d’un dossier de consultation, l’analyse des offres par la commission d’appel d’offres communal. L’organe décisionnaire est le conseil municipal.  
2) Mutuelle

A l’unanimité, après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal vote la part patronale des cotisations mutuelle soit 1120 € pour 2011 répartie comme suit :

Compte 6574 : PREVADIES = 830 €

Compte 6574 : MUTAME = 290 €
3) Retrait de la commune de Vieux du SIGAZ
En attente d’une desserte en gaz depuis 2002, la commune de Vieux a décidé par délibération du 15 janvier 2010 de ne pas s’engager dans la quatrième procédure de service public, lancée au premier semestre 2010. La commune considère désormais que son adhésion n’est plus nécessaire et demande donc le retrait de la commune du SIGAZ.

Le comité syndical du SIGAZ en date du 6 décembre 2010 s’est prononcé en faveur de cette demande.

Ce retrait est subordonné à l’accord des conseils municipaux des collectivités membres du syndicat exprimé dans les conditions de majorité qualifié. Au vu de la majorité qualifiée requise, le Préfet établira alors l’arrêté préfectoral modifiant le périmètre du SIGAZ.

Conformément à l’article L5 211-18 du CGCT, il convient que notre Commune délibère sur cette demande de retrait.

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide le retrait de la commune de Vieux du SIGAZ.

4) Redevance d’occupation du domaine public par les Ouvrages de                                                                                                                                            distribution de gaz 
Monsieur le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la commune par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz n’avait pas actualisé depuis un décret du 2 avril 1958. L’action collective des syndicats d’énergie, tels que le SIGAZ (Syndicat Intercommunal du Gaz du Calvados) auquel notre commune  adhère, a permis la revalorisation de cette redevance. 

Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2007-606 du 25 avril 2007 portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des communes et des départements par les ouvrages transport et de distribution de gaz et par les  canalisations particulières.

Il propose au Conseil :

· De fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par le réseau public de distribution de gaz au taux maximum en fonction du linéaire exprimé mètres, arrêté au 31 décembre de l’année précédente :

· Que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par application à la fois du linéaire arrêté à la période susvisée et de l’index ingénierie mesuré au cours  des douze mois précédent la publication de l’index connu au 1er janvier. La recette correspondant au montant de la redevance perçu sera inscrite au compte 70323,

· Que la redevance due au titre de 2009 soit fixée en tenant compte de l’évolution sur un an de l’indice ingénierie à partir de l’indice connu au 1er janvier de cette année, soit une évolution de 6.18 % par rapport au montant issu de la formule de calcul du décret précité.

Le Conseil Municipal, entendu cet exposé et après en avoir délibéré :

ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz.

Le tour de table étant terminé, la séance est levée. Le prochain Conseil Municipal aura lieu mardi 8 mars 2011 à 20 h.



